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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 4688. TRAITt DE PAIX' ENTRE LE JAPON ET LA R12-
PUBLIQUE D'INDONI2SIE. SIGNt A DJAKARTA, LE
20 JANVIER 1958

Le Japon et la Rdpublique d'Indondsie,
D6sireux de mettre fin t l'tat de guerre entre les deux pays et de coop6rer

en association amicale pour farnripr l bien-tre o ,mmun A n l p. upl.s et
maintenir la paix et la s6curit6 internationales, conformdment aux principes de
la Charte des Nations Unies,

Ont ddcid6 de conclure le pr6sent Trait6 et ont a cet effet ddsign6 leurs
pl6nipotentiaires, savoir:

Le Japon :
M. Aiichiro Fujiyama, Ministre des affaires 6trang~res,

La Rdpublique d'Indondsie :
M. Scebandrio, Ministre des affaires 6trang~res,

Lesquels, apr~s s'etre communiqu6 leurs pleins pouvoirs et les avoir trouvds
en bonne et due forme, sont convenus des articles ci-apr~s:

Article premier

L'6tat de guerre entre le Japon et la R6publique d'Indon6sie prendra fin le
jour de l'entrde en vigueur du pr6sent Trait6.

Article 2

I1 rdgnera entre les Parties contractantes et entre leurs peuples respectifs
une paix et une amiti6 solides et perpdtuelles.

Article 3

Les deux Parties contractantes sont d6sireuses de resserrer encore leurs
relations 6conomiques conform6ment 1'esprit des ddcisions prises la Con-
f6rence africano-asiatique qui s'est tenue h Bandoung du 18 au 24 avril 1955.

En consequence,
a) Les Parties contractantes engageront des ndgociations en vue de conclure

le plus t6t possible des trait~s ou accords destinds a fonder leurs relations 6cono-
miques, commerciales, maritimes, adriennes et autres sur une base stable et
amicale.

1 Entr6 en vigueur le 15 avril 1958, date de l'6change des instruments de ratification A Tokyo,
conformdment A l'article 7.
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b) En attendant la conclusion du trait6 ou de l'accord appropri6, les Parties
contractantes s'accorderont r~ciproquement un traitement non discriminatoire
par rapport h celui qui sera consenti h tout pays tiers en ce qui concerne leurs
relations 6conomiques, commerciales, maritimes et autres.

Article 4

1. Le Japon est pr~t h payer h la R~publique d'Indon~sie des reparations
en compensation des dommages et des souffrances qu'il a causes pendant la
guerre. II est n~anmoins reconnu que, s'il doit conserver une 6conomie viable,
le Japon ne dispose pas de ressources suffisantes pour r6parer enti6rement tous
les dommages et toutes les souffrances qu'il a causes pendant la guerre h la R~pu-
blique d'Indon~sie et h d'autres pays et faire face en m~me temps ses autres
obligations.

En cons6quence,
a) Le Japon fournira, h titre de r6parations, h la R~publique d'Indon6sie,

pendant une priode de douze ans, selon les clauses d~taill6es qu'il aura arr~t~es
d'un commun accord avec elle, des produits japonais et des services de personnes
de nationalit6 japonaise d'une valeur totale fix6e h quatre-vingts milliards trois
cent huit millions huit cent mille yens (Y 80.308.800.000), soit l'6quivalent
de deux cent vingt-trois millions quatre-vingt mille dollars des Rtats-Unis
($ 223.080.000). Ces produits et services seront fournis h raison d'une moyenne
annuelle de sept milliards deux cents millions de yens (Y 7.200.000.000), soit
l'6quivalent de vingt millions de dollars des IRtats-Unis d'Amrique ($ 20.000.000)
pendant les onze premieres ann~es et le solde sera r~gl au cours de la douzi~me
annie.

b) I) La R~publique d'Indon~sie aura le droit de saisir, conserver, liquider
ou soumettre h tout autre mode de disposition tous biens, droits et int~r~ts du
Japon et des ressortissants japonais (y compris les personnes morales) qui,
lors de l'entr6e en vigueur du present Trait6 se seront trouv6s sous sa juridiction.
Les biens, droits et int~r~ts mentionn6s dans le present sous-alin~a comprendront
les biens, droits et intr~ts actuellement bloqu~s par les autorit~s de la R~publique
d'Indon~sie charg~es de l'administration des biens ennemis ou d~volus auxdites
autorit~s ou se trouvant en leur possession ou sous leur contr6le, et qui appar-
tenaient au Japon ou h des ressortissants japonais (y compris les personnes
morales) ou 6taient d6tenus ou administr6s pour leur compte, h l'6poque oi
lesdits avoirs sont passes sous le contr6le de ces autorit~s.

II) Le droit pr~vu au sous-alin~a I ci-dessus ne s'appliquera pas:

i) Aux biens immobiliers, meubles meublants et immeubles par destination
appartenant au Gouvernement japonais et utilis~s h des fins diplomatiques
ou consulaires, ni aux meubles et fournitures personnels et autres biens priv~s
n'ayant pas le caract~re de valeurs de placement, qui 6taient normalement
n6cessaires pour 1'exercice de fonctions diplomatiques et consulaires et qui
appartenaient h des fonctionnaires diplomatiques et consulaires japonais;
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ii) Aux biens appartenant h des organisations religieuses ou h des institutions
philanthropiques privies et utilis~s exclusivement h des fins religieuses ou
philanthropiques;

iii) Aux biens, droits et intrets qui sont pass6s sous la juridiction de la R6pu-
blique d'Indon~sie du fait de la reprise des relations commerciales, financi res
et autres post~rieurement au 2 septembre 1945 entre le Japon et la R~publique
d'Indon6sie;

iv) Aux obligations souscrites par le Japon ou par des ressortissants japonais,
aux droits, titres ou int6r~ts relatifs h des biens corporels sis au Japon, aux
int6r~ts dans des entreprises constitutes conforme'ment h In lAislation ja-
ponaise ou aux documents 6tablissant lesdits droits, titres ou int6rts, 6tant
entendu que cette exception ne vaudra que pour les obligations du Japon
et de ses ressortissants libell6es en monnaie japonaise.

III) Les biens compris dans les exceptions 6num6r6es au sous-alin6a II
ci-dessus devront tre restitu6s sous r6serve du paiement des frais raisonnables
de conservation et d'administration. Si l'un quelconque des biens a fait l'objet
d'une liquidation, le produit de cette op6ration sera remis h l'int6ress6 h la place
dudit bien.

IV) Le droit pr6vu au sous-alin6a I ci-dessus de saisir, conserver et liquider
ces biens ou d'en disposer de toute autre mani re, devra 6tre exerc6 conform6ment
h la 16gislation de la R6publique d'Indon6sie et leur propri6taire n'aura que les
droits accord6s par cette 16gislation.

2. Sous r6serve des dispositions contraires du paragraphe pr6c6dent, la R&
publique d'Indon~sie renonce I toutes ses demandes de r6parations ainsi qu'k
toutes autres demandes pr6sent6es par elle et par ses ressortissants en raison de
mesures quelconques prises par le Japon et par ses ressortissants au cours de la
conduite de la guerre.

Article 5

1. Le Japon renonce, en son nom et au nom de ses ressortissants, h toute
r6clamation contre la R6publique d'Indon6sie et ses ressortissants r6sultant de
la guerre ou de mesures prises du fait de l'existence d'un 6tat de guerre.

2. La renonciation ci-dessus s'6tend h toutes r6clamations fond6es sur des
mesures prises par les anciennes Indes orientales n6erlandaises ou la R6publique
d'Indon6sie h l'6gard des navires japonais entre le ler septembre 1939 et le
2 septembre 1945 ainsi qu'h toutes r6clamations et cr6ances ayant trait h des
prisonniers de guerre et h des intern6s civils japonais d6tenus par les anciennes
Indes orientales n6erlandaises ou la R6publique d'Indon6sie. Cette renonciation
ne s'6tendra pas aux r~clamations japonaises formellement admises dans les textes
16gislatifs promulgu6s depuis le 2 septembre 1945 par la R6publique d'Indon~sie.
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Article 6

Tout diff~rend qui surgirait en ce qui concerne l'interpr6tation ou l'appli-
cation du present Trait6 fera en premier lieu l'objet de n~gociations en vue d'un
r~glement; si les n6gociations n'aboutissent pas dans un d6lai de six mois h
compter du moment oil elles auront 6t6 engag6es, le diff6rend sera, h la demande
de l'une des Parties contractantes, soumis pour decision la Cour internationale
de Justice.

Article 7

Le present Trait6 devra &tre ratifi6 et il entrera en vigueur le jour de l'change
des instruments de ratification qui aura lieu h Tokyo d~s que faire se pourra.

EN FOI DE QUOI les pl~nipotentiaires soussign~s ont sign6 le present Trait6
et y ont appos6 leurs sceaux.

FAIT en double exemplaire, en langues japonaise, indon~sienne et anglaise,
h Djakarta, le 20 janvier 1958. En cas de divergence d'interpr~tation, le texte
anglais pr6vaudra.

Pour le Japon: Pour la R~publique d'Indon6sie:

Aiichiro FUJIYAMA SOEBANDRIO
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